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1. Des règles commerciales qui régissent 
les modalités de vente des produits 
constituent des mesures d'effet équiva­
lent au sens de l'article 28 CE si elles ne 
s'appliquent pas à tous les opérateurs 
concernés exerçant leur activité sur le 
territoire national et si elles n'affectent 
pas de la même manière, en droit 
comme en fait, la commercialisation 
des produits nationaux et de ceux en 
provenance des autres États membres. 

Constitue à cet égard une mesure d'effet 
équivalent une interdiction nationale de 
vente par correspondance des médica­
ments dont la vente est réservée exclu­
sivement aux pharmacies dans l'État 
membre concerné, dès lors qu'elle 
frappe davantage les pharmacies éta­
blies en dehors du territoire national et 
pourrait être de nature à gêner davan­
tage l'accès au marché des produits en 
provenance d'autres États membres que 
celui des produits nationaux. 

L'article 30 CE peut toutefois être 
invoqué pour justifier une telle inter­
diction nationale de vente par corres­
pondance des médicaments, pour 
autant qu'elle vise les médicaments 
soumis à prescription médicale. En 
effet, au vu des risques pouvant s'atta­
cher à l'utilisation de ces médicaments, 
la nécessité de pouvoir vérifier d'une 
manière efficace et responsable l'au­
thenticité des ordonnances établies par 
les médecins et d'assurer ainsi la déli­
vrance du médicament soit au client lui-
même, soit à une personne chargée par 
ce dernier de venir le chercher, est sus­
ceptible de justifier une interdiction de 
la vente par correspondance. En 
revanche, l'article 30 CE ne peut être 
invoqué pour justifier une interdiction 
absolue de vente par correspondance 
des médicaments qui ne sont pas sou­
mis à prescription médicale dans l'État 
membre concerné. 

Ces constatations n'appellent pas une 
appréciation différente en cas d'impor-
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tation de médicaments dans un État 
membre dans lequel ils sont autorisés, 
alors même qu'une pharmacie établie 
dans un autre État membre les a pré­
cédemment achetés auprès de grossistes 
établis dans cet État membre d'impor­
tation. 

(cf. points 68, 74, 76, 112, 
119, 124, 134, disp. 1) 

2. L'article 88, paragraphe 1, de la direc­
tive 2001/83, instituant un code com­
munautaire relatif aux médicaments à 
usage humain, qui interdit la publicité 
pour les médicaments soumis à pre­
scription médicale, s'oppose à une 
interdiction nationale de faire de la 
publicité pour la vente par correspon­
dance des médicaments dont la déli­
vrance est réservée exclusivement aux 

pharmacies dans l'État membre con­
cerné dans la mesure où cette interdic­
tion vise des médicaments qui ne sont 
pas soumis à prescription médicale. 

En effet, l'article 88, paragraphe 2, du 
code communautaire, qui autorise la 
publicité auprès du public pour les 
médicaments qui ne sont pas soumis à 
prescription médicale, ne saurait être 
interprété comme excluant la publicité 
pour la vente par correspondance de 
médicaments sur le fondement de la 
prétendue nécessité de la présence 
physique d'un pharmacien, dès lors que 
l'interdiction de vente par correspon­
dance ne saurait elle-même être justi­
fiée, en ce qui concerne les médicaments 
qui ne sont pas soumis à prescription 
médicale, par cette prétendue nécessité. 

(cf. points 143-144, 148, disp. 2) 
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